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La séance est ouverte à 15 h 5.

POINT 28 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

POLITIQUE D'APARTHEID DU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Les membres de la Commission

se souviendront que nous avons approuvé la liste des orateurs que nous allons

entendre aujourd'hui.

Le premier orateur est M. David H. Barron de la Jefferson Educational

Foundation.

M. BARRON (interprétation de l'anglais) : Monsieur le président, avant de

faire quelques remarques, je voudrais demander que le document que j'ai apporté

avec moi et qui est trop long pour que j'en donne lecture aujoud'hui soit consigné

au compte rendu en tant que partie de mon témoignage. J'ai soumis copies de mes

remarques et du document qui les accompagne.

Les Nations Uni~s traitent depuis de nombreuses années de la question de

l'Afrique du Sud et de sa politique d'apartheid qui se fonde sur une classification

par race ainsi que du pouvoir obligatoire qu'elle exerce sur l'ancienne colonie

allemande du Sud-Ouest af··cain. Au cours des dernières décennies, les résolutions

et décisions adoptées par les Nations Unies ont traité l'Afrique du Sud comme un

paria~ une nation hors-la-loi qüi ne respecte pas les règles de la moralité

internation;:-.le.

Des sanctions diverses ont été demandées. Il y a quelque trente ans les

Nations Unies ont envisagé un embargo sur les livraisons d'armes à l'Afrique

du Sud. Elles ont tenté de rendre caduc le nlandat oe la Société des Nations en

vertu duquel Pretoria gouverne l'Afrique du Sud-Ouest.

De plus, les Nations Unies financent et encouragent des organisations de

Sud-Africains qui cherchent à renverser le gouvernement actuel par tous les moyens,

y compris les attaques terroristes qui tuent et blessent des civils innocents de

toutes races. Lorsque les militaires sud-africains ont répondu à ces atrocités en

attaquant les bases terroristes des pays voisins, l'Afrique du Sud a été carrément

condamnée, comme les Nations Unies ont condamné Israël pour avoir envoyé des forces

en Ouganda afin de libérer les pa~sagers de l'avion détourné et détenu en otage à

Entebbe avec la complicité de Idi Amin.

Je n'ai pas l'intention aujourd'hui de démontrer que l'Afrique du Sud n'a pas

de torts. Je ne tente pas de prouver que ses structures sociales sont idéales, que

sa manière de traiter les dif~érences raciales, tribales et culturelles entre les

T
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différents groupes dë population est sage et juste, bien qve certaines mesures il

faut l'avouer, soient bien intentionnées. Je suis toutefois convaincu qu'il n'est

ni juste ni sage de voir 1.' Afrique du Sud comme une nation diabolique ou de

s'imaginer que son gouvernement est une cabale de dsmons s'adonnant foncièrement et

incorrigiblement au mal. En fait, un point de vue aussi manichéen est tout à fait

irrationnel et, paradoxalement, raciste.

Ce point de vue va à l'encontre de l'histoire, car il laisse entendre qu'en

examinant les problèmes de l'Afrique australe, nous nous fondons sur une réalité

statiqu~ et immobile. Il méconnaît le ~ontexte dans lequel différentes politiques

raciales sud-africaines ont été fonBulées au départ, pu~s modifiées ensuite, et

dans bien des cas, entièrement abandonnées. On pense, par exemple, à la loi sur

les laissez-passer, invariablement décriée par les opposants de l'apartheid comme

l'une des caractéristiques les plus horribles de l'@partheid. Elle a été

abandonnée, ce qui n'a pas amené pour autant ceux qui, dans la communauté

internationale, haïssent avec véhémence l'Afrique du Sud à faire un commentaire

favorable à ce sujet.

A propos de la communauté internationale - expression qui correspond dav~tage

aux désirs qu'à la réalité - j'aimerais dire quelques mots sur les Nations Unies,

Organisation dont le nom évoque davantage un voeu pieu que la réalité des faits.

Pendant toutes ces années, au cours desquelles elles ont dressé une évaluation

morale du comportement des Etats, les Nations Unies n'ont découvert que deux pays·

coupables de racisme - ou "racialisme" comme disent nos amis britanniq.ues. Ces

deux pays, nous le savons, sont Israël et l'Afrique du Sud.

Qu'est-ce que le racisme? Si on examine comment ce mot est utilisé, on voit

qu'il s'agit là d'un de ces mots galvaudés, si utiles à la rhétorique des

démagogues. A l'une des extrémités du spectre sémantique, le mot racisme peut être

utilisé pour décrire le lien d'amitié et de parenté que les gens ressentent à

l'égard de ceux qui partagent la même histoire, la même culture et la même langue;

des sentiments qu'ils ne. ressentent pas pour les autres. A l'autre extrémité du

spectre, le racisme se réfère à la haine aveugle et meurtrière ressentie pour les

groupes jugés différents du peuple, du clan, de la nationalité ou de la race

auxquels nous appartenons.

Entre ces deux extrêmes, évidemment, il y a toute une gamme d'attitudes,

y compris les rivalités traditionnelles amicales entre les sous-groupes d'un même

Etat, ou les attitudes de suspicion et de méfiance envers ceux dont l'apparence ou

1
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les coutumes sont différentes, etc. Si le fait d'avoir des affinités particulières

avec ceux qui nous ressemblent, qui parlent notre langue, partagent le même

folklore et la même mémoire de groupe ou historique, est un péché, c'est

certainement un péché véniel et, en tous cas, universel. Il est tout aussi évident

que la haine génocidaire envers un groupe particulier d'étrangers, le désir de

subjuguer, d'humilier et même de détruire est un péché très grave.

Pour mettre ceci dans une formule, on pourrait dire que l'ethnocentrisme est

chose normale et ne signifie pas automatiquement xénophobie et encore moins

méchanceté envers les groupes extérieurs, quelle que soit la façon dont on les

définit. Malheureusement, en pI'atique le monde abonde en hostilités et en

dissensions dans lesquelles la race joue un rôle prépondérant. Un catalogue

complet remplirait plusieurs volumes, mais je me contenterai de rappeler aux

représentants des paYB qui se posent en juges de l'Afrique du Sud et d'Israël que

le péché de racisme n'est pas une aberration rare, imputabÏe seulement à ces seuls

deux pays.

Regardez comment l'Inde traite les Sïkhs et les intouchables. Au Sri Lanka,

voyez les effusions de sang entre les Tamils et les Singhalais. Comment le Japon

traite-t-il les Ainus? Il y a également les inj'lstices perpétrées enver~ les

Albanais en Yougoslavie, les Arméniens, les Baltes et tous les autres en Union

soviétique. Et que dire de la suppression sans pitié du peuple tibétain par la

Chine?

L'Afrique est particulièrement riche en histoires horribles de mauvais

traitements, de cruauté, de massacres collectifs dus à des animosités tribales,

c'est-à-dire raciales. Pense2 aux centaines de milliers de personnes qui ont été

tuées parce qu'elles étaient Ibo, Hutu ou Tutsi ou même musulmanes ou chrétiennes.

Les Européens n'ont pas non plus de quoi être fiers si on se souvient, par

exemple, de la façon dont ils ont traité les aborigènes en Australie, sans parler

des machines à tuer produites en masse sous Staline et Hitler, qui ont éliminé des

millions de unterm~nschen et d'ennemis de classe au cours de notre siècle.

En tant qu'Américain, je dois également me souvenir du péché d'esclavage qui

entache notre passé, ainsi que des nombreuses injustices commises en Occident

contre les populations autochtones, par les Anglais, Espagnols, Américains et

autres.

- ---~---_._.--~-- ----;:0--
_.-.- -_..~-~--- ~----_.
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Je pourrais poursuivre, mais je crois que je me suis fait comprendre : même la

pire politique adoptée par l'Afrique du Sud envers la population non blanche n'en

fait pas un monstre unique, mais plutôt un pécheur dans un groupe de pécheurs.

Les pécheurs. même s'ils méritent d'être condamnés, méritent également la

compréhension et l'aide compatissante, en particulier lorsqu'ils semblent prendre

la voie de la réforme. Et aucun observateur responsable ne peut nier que tel est

le cas de l'Afrique du Sud.
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Au cours de cette dernière décennie, un certain nombre d~ structures

juridiques clefs ont été invalidées tandis que d'autres sont plutôt violées que

respectées. Le Parlement a été ouvert à des représentants asiatiques et de race

mélangée. La majorité noire est beaucoup plus intégrée dans l'ensemble de

l'économie moderne, avec des entrepreneurs noirs et des syndicats qui assument des

positions prépondérantes et participent aux décisions qui sont prises à Pretoria.

Au cours de ces derniers mois, ~Ule nouvelle administration, sous la direction

de M. de Klerk. s'est engagée â poursuivre le processus de réforme et à l'accélérer

en dépit des difficultés substantielles entraînées en partie par les sanctions

occidentales. Le nouveau président a permis les divergences d'opinion, ce qui

était impensable auparavant. Il a ouvert le dialogue avec les dirigeants noirs

sans distinction d'idéologies.

Au cours des deux dernières années, l'Afrique du Sud a ten~u la main comme

elle ne l'avait jamais fait auparavant à des Etats voisins gouvernés par des Noirs,

qui lui étaient hostiles par le passé, cherchant à remplacer l'affrontement par la

consultation et la coopération. L'Afrique du Sud a accepté sans réserve les

résolutions des Nations Unies sur la N~;bie, a renoncé à ses réclamations

obligatoires, a retiré ses forces militaires et a offert son plein appui aux

représentants des Nations Unies en v~e d'obtenir des élections libres et équitables

pour q~e le peuple namibien, toutes races confondues, puisse commencer à façonner

son propre avenir.

Ces évolutions remarquables sont certainement des raisons d'espérer que

l'Afrique du Sud est fermement engagée sur la voie qui mènera à une réconciliation

entre to~tes les races et permettra à tous ses citoyens de jouir d'une justice

égale en évitant le bain de sang prévu par les pessimistes. Seul l'esprit de

vengeance pure ne se réjouira pas de cette évolution positive.

Tandis qu'elle luttait pour démanteler l'apartheid tout en maintenant sa

stabilité économique, l'Afrique du Sud a été l'objet d'un certain nombre de

sanctions politiques, diplomatiques et économiques allant de la suppression des

droits de survol de ses lignes aériennes civiles, en passant par un embargo sur bon

nombre de ses produits jusqu'au désinvestissement de la part de sociétés

importantes.

Il faut se poser une question simple au sujet des sanctions. La même question

qu'un docteur ayant le sens des responsabilités se pose au sujet des médicaments

qu'il prescrit: vont-il hâter la guérison ou les effets négatifs l'emporteront-ils

- ----~-- .._--~~------.
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sur les avantages? Les bonnes intentions ne sont pas suffisantes pour justifier

les mauvais résultats. En voici un exemple. Lorsqu'il y a 30 ans, les

Nations Unies ont demandé un boycottage mondial des armes vers l'Afrique du Sud,

les forces militaires de Pretoria dépendaient surtout de fournitures extérieures,

et la production locale d'armes était pratiquement non existante. Aujourd'hui,

l'Afriqu~ du Sud a une capacité avancée de production d'armements et est un

important exportateur d'armes. Les sanctions ont-elles été efficaces? Qui peut

douter de la réponse?

Bien sûr, l'Afrique du Sud n'est pas le seul endroit au monde où les

changements modifient la face de la réalité et remettent en question les anciennes

politiques. L'Afrique du Sud n'est pas le seul gouvernement qui démantèle les

structures de répression, élargissant sa tolérance du dissentiment et promettant de

mieux respecter les droits de l'homme. Ailleurs, alors que les gouvernements se

dirigent vers la réforme, il y a, tout au moins dans la communautè des nations

libres, un désir compréhensible de venir en aide, de fournir une assistance

diplomatique et économique, d'offrir des conseils et des avis experts, bref

d'investir, de s'engager, par tous les moyens possibles, à renforcer la stabilité

et à accélérer la réforme.

Il y a étrangement un seul cas pour lequel on continue à dire qua le

désengagement et la guerre économique sont de~ moyens appropriés de réagir envers

une société qui s'engage sur la voi~ de la réforme. Il faut souligner que

l'archevêque Desmond Tutu, lors d'une visite récente au Panama, a dénoncé les

sanctions économiques des Et~ts-Unis contre le régime de répression de Noriega

parce qu'il trouve que "le peuple de Dieu a suffisamment souffert". Il semble

qu'il ait compris que les sanctions, si elles sont efficaces, font du tort à

l'économie et lorsque la situation économique est mauvaise, ce sont les pauvres qui

sont les premiers et les plus durement touchés. On ne comprend pas pourquoi la

même logique ne s'applique pas aux sanctions économiques contre son propre pays,

sanctions qui ont déjà forcé des milliers de Noirs au chômage alors que le

désinvestissement a été une mine d'or pour c~rtains des plus riches en leur

permettant d'acheter les avoirs de certaines sociétés d'inve~~isseurs étrangers à

très bon marché.

Adopter. ces lois de sanctions a peut-être été bon pour certains législateurs,

et leur a peut-être apporté quelques voix de la part de certaines personnes qui

attachent plus d'importance aux gestes qu'aux résultats. Mais il est bien plus
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plausible de penser que ces sanctions ont retardé et gntravé le processus de

réforme de l'Afrique du Sud plutôt que de l'avoir accéléré.

Je terminerai sur une note positive. Le meilleur moyen d'exercer des

pressions sur le Gouvernement sud-africain pour qu'il élimin~ les dernier.s vestiges

de l'apartheid et élargisse la sphère de la liberté ~our qu'elle s'applique à tous

les peuples de toutes les races, est un programme actif d'investissement du monde

libre, en partic~lier dans les entreprises app,O(tenant d des Noirs. L'économie

sud-africaine doit s~ développer pour fournir des emplois aux millions de Noirs qui

arrivent sur le marché du travail chaque année. Le secteur du marché privé noir se

développe et le moyen le plus efficace de faire avancer la cause de la justice

raciale et de l'harmonie est certai~ement d'accroître le pouvoir économique noir.

Une économie sud-africaine forte ne servira pas s~ulement à aider les Noirs de

cette nation. Les économies des pays noirs voisins et leurs quelque 100 millions

d'habitants dépendent du succès de l'économie sud-africaine pour leur survie mêm~.

C'est un impératif moral que de les aider à réussir.

Le monde libre devrait réagir envers le nouveau mode de pensée qui règ~e à

Pretoria et à Cape Town en faisant preuve des quelques nouvelles idées qui lui sont

propres, "Les temps changent." Le moment est venu d'arrêter d'échanger des

insultes, le moment est venu de desserrer le poing et de tendre la main.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je regrette de devoir vous

informer qu'il n'est pas conforme aux règlements des procédures de cette assemblée

d'inclure dans les comptes rendus du verbatim des déclarations qui ne sont pas

prononcées au cours des réunions. Les reporters du verbatim ne peuvent inclure que

ce qui a réellement été prononcé. Cependant, le pamphlet que j'ai mentionné,

auquel je suis sûr que les membres s'intéresseront beaucoup, pourra être déposé sur

la table à côté du bureau du préposé à la salle de conférence, ou envoyé au Centre

contre l'apartheid, où les délégations intéressées pourront le consulter ou passer

en prendre un exemplaire.

Avant de donner la parole à l'orateur suivant, je voudrais demander aux

orateurs de parler lentement et de faire leurs déclarations à une vitesse qui

permette aux interprètes de suivre le rythme de l'orateur et de faciliter ainsi la

tâche des différents services linguistiques et de la presse. Hier, plusieurs

discours ont été prononcés à très grande vitesse. N'oubliez pas que les

interprètes sont différents de nous car, normalement, lorsqu'une personne parle,

l'autre personne écoute, mais les interprètes doivent écouter et parler
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simultanément, ce qui "demande une énor~e concentration mentale. La vitesse de la

parole humaine est en général de 135 mots à la minute. N'oublie~ pas que ces

paroles doivent être interprétées par une personne se trouvant enfermée dans une

petite cabine étroite. Par conséquent, plus un orateur parle lentement, et

meilleure sera l'i~terprétation. Je vous remerc~e tous de votre compréhension.

L'orateur suivant est M. Charles Touhey de l'American-South African People's

Friendship Association, j~ l'invite maintenant à faire sa déclaration.

M. TOUHEY (interpr$tatioll de l' anq~ais) : Je suis un citoyen privé et j,.,

suis ici pour dire ce que je pense au sujet de la situation en Af~ique du Sud. Je

suis heureux de suivre l'orateur Rrécédent. Je vais exposer quat~e grands points,

je serai bref et ne prendrai environ que trois minutes de votre temps.

Dans la première observation que l'orateur précédent a faite, il a dit que

l'Afrique du Sud n'était pas le seul pays raci&te ni la seule société raciste. Je

serais probablement d'accord avec cette opinion, mais quel rapport y a-t-il avec c~

que l'Afriq~'e du Sud commet aujourd'hui contre la majorité de sa populatio~?

te • li
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DeuxièmemQùt, le représentant sud-africain a dit que les barrières devaient

tomber. Nous savons que, dans la mesure où cela concerne des choses comme les

plages publiques et certains types de transports publics, les barrières sont bien

tombées. C'est du même ordre que ce qui s'est passé aux Etats-Unis à l'époque des

mouvements pour les droits civiques. Nous savons ~ous que cela n'a rien à voir

avec l'économie ou le pouvoir économique de la majorité noire en Afrique du Sud.

Troisièmement, l'orateur a dit que le nouveau régime d'Afrique du Sud est en

train d'opérer ~~ rapprochement avec ses voisins noirs africains. A mon avis,

c'est un geste politique imposé par les circonstances, un expédient, plutôt que

l'indication d'un véritable intérêt pour le rapprochement.

Enfin, l'orateur a pris pour exemple la situation en Namibie, le Sud-Ouest

at~icain, pour montrer comment le Gouvernement sud-africain coopère maintenant avec

la communautâ int~rnationale. Je ferai observer que le Sud-Ouest africain a été un

protectorat pendant plus de 40 ans et que seuls les efforts de la South West Africa

People's Orqanization (SWAPO) et les pertes subies sur le champ de bataille par le

Gouvernement sud-africain ont amené celui-ci à négocier la liberté de la Namibie.

Je soulèverai deux points en guise de conclusion. Premièrement, il faut

maintenir les sanctions contre l'Afrique du Sud. Le meilleur moyen d'amener

l'Afrique du Sud à accepter le gouvernement par la majorité est d'agir sur les

cordons de la bourse. L'apartheid a un effet déstabilisant en Afrique du Sud. Il

crée un climat de crainte dans les milieux d'affaires du monde entier, comme

l'indique le fait que de nombreuses sociétés ont quitté le pays après l'imposition

des sanctions. Les sanctions doivent être maintenues parce qu'elles ont de l'effet.

Deuxièmement, la Namibie illustre bien c~nment, lorsque le peuple sud-africai~

a commencé à souffrir, on a pu voir dans les rues la population résister à la

conscription. Les Sud-Africains blancs se disent : "Que sommes-nous en train de

faire? Pourquoi infligeons-nous cela à d'autres populations d'Afrique?" Bien que

des gens soient morts en Namibie, ce qui amène l'Afrique du Sud à la table des

négociations, ce sont les sanctions, c'est-à-dire les mesures qui font mal au

porte-monnaie de la minorité.

Enfin, Nelson Mandela doit être libéré parce que l'African National Congress

(ARC), le plus ancien mouvement de libération d'Afrique est le dernier et le

meilleur espoir d'avoir un gouvernement modéré en Afrique du Sud pendant la période

de transition vers une société non raciale. A l'intention de tous ceux qui

s'inquiètent de ce qui se passera lorsque l'ARC s'asseoiera à la table des

néqociati
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négociations avec le ~ouvernement sud-africain, je relèverai l'exemple du Zimbabwe.

Personne en Afrique du Sud - Noir ou Blanc, ou Métis ou de toute autre race - ayant

toute sa raison, ne va déstabiliser l'économie. Le Zimbabwe et Robert Mugabe en

sont la parfaite illustration. Il est donc très important que le Gouvernement

sud-africain se décide aussi rapidement que possible à libérer Nelson Mandela et à

s'asseoir à la table de conférence pour négocier avec l'ANC.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : L'orateur suivant est

Mme Colia Clark, du Dép~rtement des études africaines et afro-américaines de

l'Université de l'Etat de New York,.

Mme CLARK (interprétation de l'anglais) : Je suis vice-présidente de

l'American-South African People's Friendship Association, institution qui s'attache

à enseigner aux professeurs comment enseigner sur les questions de racisme et

d'apartheid et à préparer le tout jeune enfant au jour où nous aurons affaire à une

Azanie libre et indépendante.

C'est avec une tristesse et un remords profonds que j'interviens ici, devant

cette instance qui depuis si longtemps est la représentation la plus haute de tout

ce qui est bon et humain dans ce vieux monde fatigué qui est le nôtre.

L'American-South African People's Friendship Association a été émue en maintes

occasions par les efforts diligents dé~loyés par cette organisation afin d'extirper

à tout jamais le fléau de l'apartheid et du racisme de la face de la terre. Les

travaux du Comité spécial des Nations Unies contre l'a~artheid, sous la direction

de l'Ambassadeur du Nigéria, le général Joseph Garba, maintenant Président de

l'Assemblée générale, ne sont pas passés inaperçus. Nous félicitons le Comité

spécial contre l'apartheid de ses efforts qui sont bien connus et hautement

nécessaires.

Nous reconnaissons les grandes réalisations des Nations Unies. Cependant.

aujourd'hui, nous vous lançons un appel de plus au nom de nos frères et soeurs qui

luttent contre les forces de la tyrannie et de l'oppression sur la terre de leurs

ancêtres, où ils ont vécu, aimé et travaillé pendant des milliers d'années. Nous

venons à vous au nom des hommes et des femmes membres de mouvements de libération

qui sont emprisonnés, dont les voix ont été réduites au silence dans des cages de

béton et d'acier. Ces derniers jours, nous avons vu ce gouvernement criminel

s'efforcer mollement de calmer les efforts des combattants de ~a liberté et de

tromper la communauté internationale en libérant une simple poignée de combattants
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de la liberté. "Nous sommes fiers que ces hommes soient libres, mais cela ne suffit

pas. Nelson Mandela et tous les prisonniers politiques doivent être libérés. Nous

sommes dans l'obligation d'env~yer un message clair à ceux qui dirigent

actuellement l'Afrique du Sud: la communauté internationale ne saurait demander

rien de moins.

Nous lançons un appel au nom des grands dirigeants des mouvements de

libération qui quotidiennement mènent depuis si longtemps la l~tte contre cette

bête inhumaine. L'oeuvre de Nelson Mandela, injustement emprisonné, et de Robert

Sobukwe, le révolutionnaire mort, a progressé malgré tous les efforts frénétiques

du Gouvernement sud-africain pour arrêter le cours de l'histoire. Les luttes de

libération du Pan Africanist Congress of Azania et de l'African National Congress,

qui, depuis leurs bases en exil, avec des ressources limitées, continuent à se

battre pour une issue juste et honorable de leur juste cause, alors que dans le

ventre de cette bête hideuse, des hommes, d~s femmes et des enfants ne cessent d~

s'efforcer par tous les moyens à leur disposition de signer l'acte de décès

définitif de l'apartheid et du racisme sur le continent africain.

En tant que témoin, je peux vous parler des effets néfastes de la longue et

conti~ue oppression du racisme et de la ségrégation sur le psychisme des enfants.

Je suis née dans un Etat qui pratiquait l'oppression, tout comme l'Afrique du Sud,

avec son cortège de fléaux e~ de cruautés. L'Etat du Mississipi, aux Etats-Unis

d'Amérique, continue parfois de hanter ma mémoire et mes rêves avec les appels des

affamés, les bébés sans foyer, les enfants d'origine africaine, sans père ni mère,

obligés de travailler à vil prix sans le moindre recours humain. Inspirés par les

populations d'Afrique du Sud, nous avons apporté aujourd'hui quelques changements

dans notre style de vie, mais les séquelles du racisme et de l'apartheid ne sont

pas faciles à effacer de la mémoire des hommes, des femmes et des enfants qui,

pendant plus de 346 ans, ont subi le traumatisme de cette expérience inhumaine.

Nous, les enfants de l'esclavage américain, avons lutté avec, dans nos coeurs,

les chants de la patrie éternelle de notre âme. Nous n'avons jamais oublié que les

êtres humains ont été créés par une force supérieure à l'humanité. Nous avons

souvent posé à ceux qui ont des oreilles pour entendre et des yeux pour voir la

question ~ "N'ai-je pas droit à l'arbre de vie?" Aujourd'hui, nous devons poser la

question ancestrale au nom du peuple de la partie australe de notre ancienne

patrie, opprimée et maltraitée, méprisée et humiliée : "N'a-t-i1 pas droit à

l'arbre de vie?"
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Je lance un appèl aux membres de la Commission pour qu'ils recherchent, par

tous les moyens possibles, la façon de répondre positivement à cette question pour

le peuple sud-africain. Je vous demande de fournir immédiatement un appui

financier et matériel aux membres des mouvements de libération afin de leur

permettre de poursuivre leur lutte. Il est tout aussi important de réaliser un

effort radical pour mettre un terme à toute assistance extérieure à cette bête,

l'Afrique du Sud, qui l'utilise pour se nourrir. On doit veiller à décourager tous

les pays qui maintiennent l'apartheid en vie de poursuivre leurs efforts à cet

égard. On devrait contraindre toutes les sociétés internationales à ne plus

investir eu Afriquo du Sud.

Nous devons mettre un terme au fléau de l'apartheid et au racisme. Bojana

Jordan, le Président de l'Association américaine d'amitié avec le peuple

sud-africain, nous a fait clairement savoir, dans son autobiographie, que "les

mouvements de libération d'Afrique d~ Sud seront entendus". Je vous demande

d'honorer une fois encore ces appels et d'aller rapidement de l'avant pour que tous

les enfants de Dieu puissent jouir du droit à l'arbre de vie. L'arbre le plus haut

au paradis est l'arbre que nous appelons l'arbre de vie. Tout le monde a le droit

à l'arbre de vie. L'Azanie libre doit pouvoir cueillir les fruits de l'arbre de

vie.

Au nom de l'Association américaine d'amitié avec le peuple sud-africain et de

l'Etat de New York, je vous remercie de m'avoir permis d'intervenir ici.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je donne maintenant la

parole à Mme Marcia McBroom Landess, de la For Our Children's Sake Foundation.

Mme McBROOM LANDESS (interprétation de l'anglais) : En tant que

fondatrice et présidente de la For Our Children's Sake Foundation, je tiens à vous

remercier de m'avoir autorisée à m'adresser à vous aujourd'hui. Je suis

profondément honorée d'être ici aujourd'hui et je le fais en toute humilité

honorée, paxce que je sais le pouvoir que chacun d'entre vous représente

virtuellement; et je m'~dresse à vous en toute humilité parce qu'il est extrêmement

difficile de parler de l'indicible, de penser l'impensable et de débattre ce qui

manifestement ne saurait être débattu, à savoir, la politique d'apartheid du régime

l'aciste d'Afrique du Sud.

Au cours de ses 44 années d'existence, l'Organisation des Nations Unies a

contribué à l'indépendance et à l'autodétermination de quelque 59 Etats,

représentant plus de ao millions de personnes. Les Nations Unies ont joué un rôle
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majeur pour mettre un terme aux conflits reg10naux dans de nombreuses régions du

monde. Les Nations Unies jouent maintenant un rôle crucial dans les négociations

sur le désarmement. les initiatives relatives à l'environnement et d'autres

domaines d'intérêt humain et planétaire. Il y a cependant un Etat qui tourne en

dérision les travala des Nations Unies en dépréciant tont ce que défend cette

organisation. Il y a un Etat qui essaie d'émasculer complètement les

Nations Unies. Il y a un Etat qui déclare avec défi que la haine, la convoitise,

la terreur et la torture devraient régner, et non pas la coexistence pacifique, la

coopération et la justice. Ily a un Etat qui mène actuellement une guerre contre

les enfants, cette année de la Convention sur les droits de l'enfant. Il y a un

pays qui a légalisé la violence d'Etat en réponse à la Déclaration universelle des

droits de l'homme de l'Assemblée générale. Il y a un pays qui a légalisé le

racisme en réponse à la Journée internationale pour mettre fin à la discrimination

raciale.

La Charte, les principes et les résolutions des Nations Unies font l'objet de

pressions et de défis comme jamais auparavant, et le monde regarde et réclame la

justice. La communauté internationale peut-elle exorciser Ce fléau démoniaque de

la psyché de la famille internationale? Pouvons-nous montrer à la jeunesse que

cette génération est celle qui inaugurera une nouvelle éthique globale et une

nouvelle moralité qu'elle léguera aux générations futures? Des mesureS non

violentes peuvent-elles être applIquées aveC une énergie suffisante pour que la

politique de gestapo du gouvernement raciste d'Afrique du Sud soit étouffée une

fois pour toutes? La communauté internationale peut-elle renoncer à son avidité et

à sa convoitise assez longtemps pour considérer le bénéfice universel que

représenteraient la dignité et la valeur de l'homme? La résolution du Conseil de

sécurité sur les sanctions obligatoires contre le régime honteux d'Afrique du Sud

peut-elle être appliquée sérieusement et sincèrement par ses membres puissants, les

Etats-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni?

En 1987, j'ai été invitée à prendre la parole lors de la cérémonie marquant le

quarante-deuxième anniversaire du bombardement d'Hiroshima et de Nagazaki.

L'émouvante veillée aux chandelles a fait éclater en sanglots la fille d'un

survivant de Nagazaki. Elle a ensuite relaté des récits qu'elle tenait de sa mère

"J'ai vu brûler les gens, les animaux, les bouteilles de Verre. J'ai

pleuré et je n'ai pas pu manger ce jour-là."
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Son grand-père, qui a participé aux recherches des victimes en tant qu'employé de

mairie a été atteint par le rayonnement mortel. Mlle Yoshida a dit que

1 200 personnes avaient trouvé la mort en 1986 à la suite des rayonnements émis par

le bombardement survenu 42 ans auparavant.

Le Japon ne devrait-il pas se rendre aux plaidoiries des innombrables mères

qui ont vu leurs enfants torturés, mutilés et brutalisés par les politiques

dépravées de l'Afrique du Sud? Le Japon ne devrait-il pas faire preuve du courage

nécessaire pour donner l'exemple et agir au nom des valeurs de la vie et de la

dignité de l'homme après avoir souffert l'impensable outrage de deuX bombes

atomiques? N'est-il pas paradoxal que la terre du Soleil levant contribue au

déclin du soleil sur les espoirs et l'avenir de mes frères et soeurs d'Afrique

australe? La communauté internationale doit trouver la volonté et le courage de

réagir et de faire en sorte de démanteler l'apartheid.

Les mouvements de libération et les victimes de l'apartheid ont toujours

besoin de l'appui soutenu et accru de la communauté mondiale. Les boycotts des

sociétés qui continuent à traiter avec le régime raciste d'Afrique du Sud doivent

être intensifiés. Les banques doivent être invitées à rappeler leurs prêts au pays

qui continue de pratiquer une forme moderne d'esclavage institutionnalisé. Les

artistes et les sportifs doivent être encouragés à étendre leur boycott afin

d'isoler l'Etat répugnant d'Afrique du Sud •

J'en appelle à ceux d'entre vous qui ont des enfants pour qu'ils les regardent

dans les yeux et se demandent ce qu'ils ressentiraient si leur enfant marchait sur

une mine Claymore ou s'il était'estropié d'un coup de machêtte. J'implore chacun

d'entre vous de se regarder dans un miroir et de se demander si lui et le

gouvernement qu'il représente font tout ce qui est humainement possible pour faire

cesser le crime contre l'humanité qu'est l'apartheid. Par votre inactivité, vous

êtes complice de la poursuite de ce régime.

La politique cruelle d!apartheid a débordé sur les pays voisins de l'Afrique

du Sud. La communauté internationale peut-elle s'enorgueillir de savoir que les

nouveaux-nés en Angola et au Mozambique arrivent dans un environnement difficile

qui est devenu catastrophique? D'après l'édition de 1989 du rapport Chi1dren On

The Front Line du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), ce gouvernement

a provoqué la mort de plus de 1,3 million de personnes en Angola et au Mozambique.

Il a quelque 3,3 millions cle Mozambicains qui risquent de mourir de faim, alors que

le monde se repaît des fruits de leur dése~poir.
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L'Angola et le Mozambique ont maintenant le privilège douteux d'~voir le taux

de mortalité infantile le plus élevé du monde. En même temps, les richesses

naturelles des pays sont exportées et utilisées par les exploiteurs.

Avec la guerre de déstabilisation menée par l'Afrique du Sud contre ses

voisins, des enfants meurent au rythme de 25 par heure. Cet holocauste africain ~

été décrit dans le rapport Gersony comme le pire génocide depuis la seconde guerre

mondiale. Sa brutalité et sa sauvagerie odieuse feraient frémir les plus

endurcis. Depuis 1988, le régime infernal d'Afrique du Sud a causé la mort de plus

d'enfants mozambicains et angolais de moins de 5 ans que les bombardements

d'Hiroshima et de Nagasaki. Le trou de mémoire au sujet des enfants japonais qui

ont péri au Japon est ahurissant. Cependant, ceR chiffres déprimants continueront

d'au~enter à moins que le conflit ne cesse et que les Etats de première ligne

puissent s'épanouir dans la paix et la sécurité.

Les puissances étrangères qui approvisionnent les bandits qui massacrent

femmes at enfants se livrent à un génocide. S'ils ont signé la Convention contre

le génocide, il faut les traduire en justice. Ces puissances doivent être

condamnées et leurs actions portées à la connaissance de la famille mondiale. La

vie doit être considérée comme sacrée, quelle que soit la couleur de la peau,

l'idéologie ou la cupidité.

La For Our Children's Sake.Foundation travaille dans le cadre d'un programme

appelé South Africa Now et comprend un segment intitulé Namibia Watch, diffusé

hebdomadairement sur les ondes nationales communautaires. Nous avons un besoin

urgent de fonds pour que notre émission reste sur les ondes. Le Gouvernement

sud-africain consacre 26 milli~ns de dollars des Etats-Unis à la désinformation

outre-mer. Il lance un pr~gr~.le de télévision pour distribution mondiale afin de

transmettre sa propagande ta~dis que South Africa Now risque de quitter les ondes

faute de fonds. En même temps, ce programme est apprécié par les téléspectateurs

du monde entier et d'importants dirigeants &u sein des Nations Unies. Pourquoi les

nombreux pays qui dénoncent l'apartheid comme un crime contre l'humanité

n'appuient-ils pas cette initiative? Vous devriez être prêts à diffuser le

programme dans vos pays par tous les moyens nécessaires. La For Our Children's

Sake Foundation lance un appel à chacun <l'entre vous, représentants de tous les

pays pour y mobiliser l'appui à ce programme. Ce n'est que par une éducation et

une communication actives et vigoureuses que nous pourrons commencer à écraser le
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démon de l'apartheid et vraiment créer un monde qui réponde à la majorité de ses

habitants.

Tous les gens réunis aujourd'hui ici ont été des enfants. Les jeunes vies de

centaines et de milliers d'enfants e~ Afrique australe sont en ce moment même

détruites, écrasées comme de belles fleurs des champs. L'appétit insatiable du

régime raciste d'Afrique du Sud se ,nourrit de leur dégradation, de leur

exploitation et de leur misère. Plus que jamais il est temps de faire preuve de

courage. L'enjeu est élevé. Il est temps d'attaquer directement le problème. Il

est temps de panser les plaies. Les yeux de la jeunesse du monde sont braqués sur

nous et elle nous demande : "Combien y en aura-t-il encore?" Nous avons besoin

d'un monde où les :'acistes soient ostracisés par un isolement total et non

récompensés par de nouvelles techniques de mort et de destruction massive,

assorties de prêts renouvelés hautement pOlitisés.

En terminant, je voudrais donner lecture d'un poème qui m'a été envoyé par un

adolescent de l'école SOMOFCO, e~ Tanzanie. Je suis certaine que la prière de ce

jeune homme fera vibrer en chacun de nous une corde d'humanité qui nous incitera à

agir positivement, car nous sommes les gardiens de nos frères et soeurs. Nous

récoltons ce que nous semons. Nous sommes tous responsables.

Le poème s'intitule: "Les larmes précieuses de ma mère". Il a été écrit par

Edwin Smith. Je vais en donner lecture

Les larmes de ma mère ne couleront pas en vain

devant les hommes à la merci de l'orgueil tyrannique

devant les femmes tombant de fatigue sur le sol infertile

devant les soeurs souillées par des canailles

devant les frères, hommes avant l'heure

devant les enfants affamés, fauchés comme des herbes sauvages

devant les familles, symboles de douleur en quête incessante d'affection

Les larmes de ma mère·ne couleront pas en vain

devant les ouvriers qui peinent à fendre l'âme

embauchés dans l'esclavage

les cloches du diable travesties en chant du coq

le labeur payé par' l'insulte

les articulations séchées~ écorchées par l'effort surhumain

et les muscles trop tendus pour relaxer

accusant une vieillesse précoce
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où seuls les murs et les pupitres sont attentifs

dans les rues qui pullulent de coeurs avides

Mme McBroom Landess

Je donne la parole au

quand le mouvement des yeux imite le rythme de la lumière

quand des méninges pures servent à des pensées diaboliques

quand le lever du soleil devient le signal de la torture

quand la beauté est le miroir de la tristesse

quand la cupidité remplace la sérénité longuement acquise

quand les foyers deviennent des maisons

quand l'amour est imprégné de sang

quand les murs et les barreaux abritent les jeunes

Les larmes de ma mère ne couleront pas en vain

quand le temps vole les rêves innocents

quand les idées sont privées de leur souffle

quand les mots sont étouffés sous les vomissements

quand les doigts raidis désespèrent de brandir le poing

quand les yeux frémissent devant la douleur de la réalité

Les larmes de ma ~ère ne couleront pas en vain

quand les rues sont maculées d'urine et de sang

qua~d les noms ne sont que des numéros

quand les berceaux ne sont plus que des épitaphes

quand le camion du laitier fait place au fourgon cellulaire

quand les sermons sont prêchés par des militaires armés

quand les rires d'enfants ne résonnent plus dans les foyers

Les larmes de ma mère ne couleront pas en vain

car elles me sont trop précieuses.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais)

représentant du Malawi.

M. MIJOSO (Malawi) (interprétation de l'anglais) : Je voudrais signaler,

au nom du Président du Groupe des Etats africains pour ce mois, que deux autres
"demandes ont été reçues pour participer aux délibérations en cours. Elles émanent

de Nancy Dawson de Nefer Rohu, de l'African-American Studies Graduate Student

Association for Scholarly Development, State University of New York, à Albany, et

de John Ofori-Oppong of the African Students' Association, State University of

New York, à Albany.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Les membres de la Commission

ont entendu la requête du représentant du Malawi à l'effet que la Commission

entende Mlle Nancy Dawson et M. John Ofori-Oppong au sujet du point que nous

examinons présentement.

Puis-je considérer que la Commission accepte la demande du représentant du

Malawi?

Il en est ainsi décidé.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Te donne maintenant la

parole à Mlle Baloyi du South African/Azanian Student Movement.

Mlle BALOYI (interprétation de l'anglais) : Mon intervention ne portera

que sur les problèmes des étudiants sud-africains dans ce pays.

Je voudrais remercier le Comité de me donner l'occasion de prendre la parole

en tant qu'étudiante sud-africaine qui réside aux Etats-Unis. Je voudrais

également remercier le Comité spécial contre l'apartheid pour la lutte et la

campagne qu'il ne cesse de mener contre l'injustice, l'oppression et la

déshumanisation de notre peuple en Afrique du Sud.

En tant qu'étudiante, j'aimerais vous exhorter à continuer dans le même esprit

- à aller plus loin - pour qu'un jour lorsque nous serons libres, nous puissions

vous considérer comme ayant été du bon côté des droits de l'homme.

En tant que prélude à ma déclaration, je crois opportun de faire quelques

remarques au premier orateur. Il est très dur pour un Sud-Africain de s'asseoir

ici et d'entendre quelqu'un défendre un peuple qui perpétue l'injustice contre

notre peuple. Disons formellement que voir un Américain venir ici et parler pour

un gouvernement qui promet au monde entier une chose - le changement - et en même

temps continue de déshumaniser, de blesser et de tuer notre peuple, est tout

simplement inacceptabl~.

Je prends la parole, au nom d'une organisation estudiantine, le South Africanl

Azanian Student Movement (SAASM) et en mon nom propre, pour mettre en relief les

divers problèmes qui affectent notre communauté estudiantine en Afrique du Sud, en

Afrique ou aux Etats-Unis. Je suis actuellement présidente du SAASM, une

organis~tion estudiantine·qui représente la majorité des étudiants sud-africains

qui étudient en Amérique du Nord. Nous avons des succursales dans tous les

Etats-Unis et au èanada.

Nous sommes un mouvement estudiantin totalement non sectaire. Cependant, nous

savons à quel point il est important de prendre part à la lutte contre l'injustice

chez soi. Nous estimons que les Sud-Africains ne sont pas monolithiques dans leur

pensée, leur vision politique et leur formation idéologique. Toutefois, nous

sommes tous d'accord pour reconnaître que l'oppression doit être éliminée et la

démo~ratie instaurée. Nous essayons d'encourager la tolérance lorsqu'il y a des

divergences d'opinion et l'acceptation lorsqu'il y a désaccord, et ce sans

hostilité. Nous croyons que la démocratie totale ne peut intervenir que par
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l'unité et la solidarité. La plupart d'ent~e nous viennent d'universités d'Afrique

du Sud où nous avons eu à traiter les uns avec les autres sur une hase quotidienne

mais, surtout, nous savons que nous sommes avant tout Sud-Africains et que nous

devons allégeance à ce pays. C'est pourquoi nous avons tous un enjeu dans l'avenir

de l'Afrique du Sud.

C'est au nom de cette organisation que je suis ici aujourd'hui pour faire

cette requête. Nous sommes tous préoccupés par les mêmes questions et partageons

donc les mêmes problèmes. La communauté estudiantine connaît aujourd'hui un grave

problème et je demande au Comité de reconnaître que les étudiants qui étudient ici

et en Afrique du Sud rencontrent de graves difficultés financières. Il y a

aujourd'hui des étudiants sud-africains qui vivent dans des refuges pour les

sans-abri et doivent malgré tout se lever le matin pour aller à loécol~.

Quelques-uns d'entre eux ne peuvent pas aller à l'école parce qu'ils n'ont tout

simplement pas d'argent. Ils ont été admis mais n'ont pas d'argent. Nous sommes

les pions de la politique étrangère. Nous vous dem~dons d'insister sur cette

question auprès des pays donateurs qui ont retiré leur appui au Programme

d'éducation des Nations Unies pour l'Afrique du Sud afin qu'ils la réexaminent. La

plupart des étudiants n'ont pas pu terminer leurs études faute d'argent. Est-ce

vraiment rentable? Il y a des centainèS d'étudiants qui se trouvent déjà dans ce

pays et qui ont besoin d'une aide financière et qui ne reçoivent rien,

Depuis longtemps, le Programme de bourses des Nations Unies pour l'Afrique

du Sud a été une source de confort pour un grand nombre de Sud-Africains parce

qu'il ne faisait pas de discrimination quant à l'appartenance politique et au lieu

de résidence de l'étudiant, aussi longtemps que celui-ci pouvait trouver une

école. Mais un grand nombre d'étudiants ne peuvent aujourd'hui aller à l'école,

aussi nous vous demandons votre aide.

Nous en appelons également aux Nations Unies pour qu'ils étudient l'ensemble

de la question du relogement de nos étudiants et de l'asile politique de ceux qui

ne peuvent retourner dans leur premier pays d'asile. Nous mettons nos télévisions

en marche et nous voyions des gens qui viennent de nombreux pays et qui, grâce aux

Nations Unies, ont trouvé un asile et un relogement. La Déclaration des

Nations Unies ne dit-elle pas que tous les êtres naissent égaux? Pourquoi est-ce

si difficile lorsqu'il s'agit d'Africains? Nous demandons que davantage de

souplesse soit apportée aux règles rigides qui régissent les pragrammes de bourses.

ct -- nI



PJ/DA A/SPC/44/PV.14
- 28/30 -

Mlle Baloyi

MP/8

Nuus demandons également qu'il J ait des consultations plus directes avec les

étudiants sur les affaires qui les concernent.

Les étudiants sud-africains et la jeunesse sont les ressources humaines de

l'Afrique du Sud dans les années à venir, et on est en train de les gaspiller.

Lorsque nous parlons d'une Afrique du Sud libre, nous n'excluons pas les étudiants

mais les nouvelles politiques ne les excluent-elles pas? A la SAASM, nous recevons

des dizaines de lettres d'étudiants destitués en Afrique du Sud, d'étudiants

destitués quelque part en Afrique et d'étudiants destitués qui se trouvent dans ce

pays.

Il Y a de~ gens qui, en raison de la de Klerk mania, pensent que les choses

vont changer et que l'éducation bantoue est révolue. Nos étudiants souffrent

encore sous ce système odieux et détestable, même si le preDier oratsur n'en

convient pas puisqu'il voit la lumière au bout du tunnel que moi, en tant que

Sud-Africaine, je ne vois vraiment pas. Les universités de brousse en Afrique

du Sud sont encore essentiellement inefficaces et ne peuvent pas produire des

diplômés de premier ordre.

Dans le passé, le mouvement anti-apa~theid dans ce pays avait mis en relief

certains de ces aspects, mais que faisons-nous dans cette époque de protestation

post anti-aparthe~ où la plupart des boursiers n'ont plus d'argent simplement

parce que les gens croient que l'Afrique du Sud a changé ou ~st en train de

changer? Nous recevons également des dizaines de lettres d'étudiants qui nous

prient de venir ici pour vous exhorter puisque vous êtes en mesure de contribuer à

résoudre les problèmes du monde. Ne voyez-vous donc pas que l'enfant sud-africain

et l'étudiant sud-africain vivent encore en état de siège?

Nous vous prions d'attirer l'attention sur ce problème parce qu'il est grave

et important. L'enfant noir en Afrique du Sud n'est toujours pas affranchi, il est

encore écrasé et nous prions les donateurs de bien vouloir y réfléchir.

Il s'agit du Comité politique spécial. Nous croyons que l'éducation est

politique et que l'absence d'éducation a été utilisée comme outil.pour réprimer

notre liberté et nos progrès.

Reconnaissez que nous ne pouvons parler d'une Afrique du Sud libre tant que

des gens ne reçoi~ent pas d'éducation.
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Nous pensons aussi que lorsque, en tant que nation, nous passerons par des

négociations ou changements de situation quels qu'ils soient ou par tout autre

processus, ce sont les étudiants, les jeunes# les enfants, peut-être silencieux,

qui joueront le rôle le plus important, parce que ce sont eux qui seront les

véritables protagonistes dans le proche avenir.

Nous demandons également à la Commission de continuer à soutenir la lutte de

libération et les mouvements de libération nationale, parce que c'est grâce à leurs

efforts que de Klerk et d'autres commencent à bouger.

Nous demandons instamment aussi à ceux qui ne savent peut-être pas exactement

quel est notre problème, de reconnaître que, pendant qu'ils écoutent les promesses

de de Klerk, les étudiants et les jeunes continuent d'être anéantis, mentalement et

économiquement.

Je voudrais, pour terminer, poser quelques questions au premier orateur et lui

parler de certaines choses auxquelles il ferait bien de réfléchir. Lorsqu'il parle

d'Israël et de l'Afrique du Sud, il déclare qu'ils ne sont pas racistes; or nul ne

psut être qualifié de raciste à moins d'avoir un compor.tement raciste. Nul ne peut

appeler quiconque pécheur à moins qu'il ne pèche. L'Afrique du Sud ne s'est pas

retirée de la Namibie. Des sanctions ont ~té appliquées. Certaines le sont

encore, même si cartains ne les respectent pas, et c'est grâce à ces sanctions que

l'Afrique du Sud bouge, si peu que ce soit. L'infrastructure n'englobe toujours

pas la majorité de son peuple. L'engouement dont jouit de Klerk est dû aux

pressions et aux sacrifices consentis par notre peuple dans ce pays. Nul ne peut

demander que l'Afrique du Sud soit punie si elle ne le mérite pas. Nous voulons

qu'elle mette fin à ses incursions dans les Etats de première ligne et à sa

politique raciste au nom de laquelle des gens sont tués dans d'autres pays.

Lorsque l'on observe les gens au Mozambique, nous les voyons exactement comme nous

voyons ces gens qui, en Afriqe du Sud, sont tués par des balles qui proviennent de

ce pays et ont transité vèrs l'Afrique du Sud par Israël.

Je veux dire, enfin, à l'orateur, qu'il n'a rien dit de la violation par

Israël de l'embargo sur les armes. Lorsqae Israël tire des milliards de dollars

des "Etats-Unis et crée les outils de dest~uction qui détruisent nos enfants, où est

sa conscience? S'il peut parler pour l'Afrique du Sud comme il l'a fait, il

devrait se demander pourquoi tout le monde est silencieux?

Enfin, je voudrais ~~e la Commission demande instamment à ses membres

d'examiner sérieusement la situation des" pays qui continuent de violer l'embargo
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sur les armes et les sanctions qui ont été décrétées dans de nombreuses régions,

parce qu'il est très hypocrite de venir ici nous écouter protester et représenter,

une fois sorti, des gouvernements qui aident à soutenir l'apartheid. Je voudrais

demander qu'il y ait à l'avenir des forums comme celui-ci, où les membres de la

communauté pourraient tirer profit des échanges de points de vue et faire entendre

leur voiz, parce que, dans la plupart des cas, nous lisons des choses à ce sujet

mais l'homme de la rue n'a pas l'occasion de se prononcer.

Le PRESIDENt (interprétation de l'anglais) : L'orateur suivant est

Mlle Behati Beywot, qui prendra la parole au nom de M. David Brothers, du

All-African People's Revolutionary Party.

Mlle eEYWOT (interprétation de l'anglais) Au nom du All-African

People's Revolutionary Party, parti de Osagyefo Kwame Nkrumah, qu'il me soit

permis, en prenant la parole devant les membres du Comité spécial des Nations Unies

contre l'aparthei~, de réitérer notre appui indéfectible au droit du peuple

sud-africain à l'autodétermination et à la libération nationale, contre le régime

raciste et cruel d'Afrique du Sud.

Lorsque nous observons l'Azanie-Afrique du Sud~ nous voyons une longue

histoire de lutte contre les forces d'oppression. En Azanie et dans d'autr~s lieux

où vivent des Africain~, comme pour la vie d'autres peuples opprimés, les

situations peuvent sembler distinctes, différentes, mais elles sont les mêmes. Le

problème c'est l'impérialisme, ses tentacules qui s'étendent dans le monde entier.

L'impérialisme montre sa tête hideuse en Azanie/Afrique du Sud et a pour nom

apartheid. Il est en opposition directe avec le droit des peuples à

l'autodétermination. L'impérialisme est à l'oeuvre en Palestine occupée. Il est à

l'oeuvre en Irlande. L'impérialisme est à l'oeuvre dans les territoires occupés

des autochtones américains de l'hémisphère occidental. La destruction de

l'apartheid n'est donc pas la fin de la lutte populaire mais un pas en avant.

Il y a des années, le gouvernement colonial a imposé l'apartheid pour

contrôler la population africaine. Depuis lors, l'oppression et l'ezploitation

s'étendent à tous les aspects de la vie en Afrique du Sud. En conséquence, une

révolte de maS8e pour la révolution afri~aine et contre le système haïssable de.
l'APartheid/impérialisme n'est pas chose nouvelle.

L'histoire témoigne de la lutte des Africains partout contre la contamination

ignoble de notre continent, contre toutes les formes d'agression impérialiste,

depuis la première invasion coloniale. Nous avons récemment vu notre peuple se
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lever héroïquement lors du massacre de Sharpeville et du soulèvement de Soweto.

Cette oppression continue a incité les soeurs de l'Azanie-Afrique du Sud à prendre

une part active dans la lutte de libération, comme lors de la manifestation contre

les laissez-passer du 9 août 1956. Il ne s'agit pas seulement d'événements

passés. Chacun d'eux est un jalon dans l'aptitude toujours croissante de la

population à reprendre sa vie en main. Quant tout est dit, le salut de l'Afrique

exige la destruction de l'impérialisme.

L'honorable Mangaliso Sobukwe, fondateur du Pan Africanist Congress of Azania,

a dit :

"Les lâches restent toujours à l'écart, les courageux ont fait leur choix.

Nous avons fait notre choix et nous avons choisi le nationalisme africain

parce qu'il a une signification profondément humaine et qu'il est inévitable

et nécessaire au progrès du monde. La civilisation mondiale ne sera pas

complète tant que l'Afrique n'aura pas apporté sa contribution pleine et

entière."

Cette logique précise trouve son expression politique la plus élevée dans le

panafricanîsme - la libération totale et l'unification de l'Afrique sous le

socialisme scientifique.

Des événements récents pourraient nous faire croire que des changements réels

se produisent en Azanie/Afrique du Sud. Nous conseillons la prudence. Nous

répétons que le gouvernement des colons a imposé l'apartheid pour contrôler la

population africaine. Aujourd'hui, il continue de mener une guerre ouverte contre

la population, de la massacrer. et de faire des prisonniers politiques. Pour chaque

prisonnier politique récemment libéré, il y en a des centaines qui languissent

toujours derrière les barreaux d'un système carcéral fasciste. Pour chaque

Africain qui peut aujourd'hui s'asseoir dans un parc de la ville, des centaines

sont détenus, des enfants sont torturés, beaucoup ont tout simplement disparu.

Des événements récents ont été organisés avec soin po~r rendre le Gouvernement

sud-africain populaire dans le monde. Cependant, c'est la lutte des masses du

peuple opprimé en Azanie/Afrique du Sud, sous la di~ection de leurs mouvements de

libération, l'African National Congress et le Pan Africanist Congress, qui définit

les solutions qu'ils recherchent et garantit leur victoire ultime. Alors que le

prétendant cherche sans scrupule à plaire à l'opinion mondiale, nous demandons au

Comité spécial des Nations Unies contre l'apartheid d'entendre le peuple,

d'inLensifier l'appui et l'assistance qu'il lui donne.
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La libération nationale et l'autodétermination, pour lesquelles beaucoup ont

sacrifié les meilleures années de leur vie et beaucoup plus encore anonymement, ne

sont pas encore a~quises. Ce n'est pas le moment d'être léthargique ou content de

soi. Le moment est venu d'intensifier davantage encore l'isolement du régime

raciste et l'imposition de sanctions globales et contraignantes.
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Le Parti révolutionnaire populaire panafricain prie instamment le Conseil de

sécurité des Nations Unies de maintenir les sanctions contre le Gouvernement

sud-africain. Le Parti révolutionnaire popul~ire panafricain croit fermement qu'il

nous faut développer une stratégie unifiée et bien coordonnée pour l'éducation,

l'o~ganisation et la mobilisation des maases, particulièrement aux Etats-Unis et en

Angleterre, en vue d'exiger l'imposition de sanctions obligatoires contre les

sociétés multinationales et les gouvernements qui continuent de soutenir le régime

illégal raciste de l'~artheid et de lui donner légitimité.

Au moment où la Nami~ie, une autre victime de l'agression impérialiste de

l'apartheid, fait un pas de plus vers l'indépendance, les pressions de toutes

sortes doivent être exercées pour forcer le régime de l'apartheid à tomber à

genoux. Nous devons nous tenir aux côtés du peuple de Namibie et du peuple

d'Azanie-Afrique du Sud. Nous devons les ~ider à lever la botte de l'oppression

qui pèse sur eux. Le régime d'êParthei~ ne peut être réformé. Il doit être

éliminé.

L'impérialisme en Azanie-Afrique du Sud est représenté par l'apartheid, établi

pour maintenir un système injuste. Le gouvernement des colons en Afrique du Sud ne

veut pas du gouvernement par la majorité, pas plus qu'il ne veut voir ét~lir la

justice. Un tel changement voudrait dire la distribution de la richesse découlant

des vastes ressources du pays aux masses non affranchies sans droit de vote, qui en

sont en fait les véritables propriétaires. Avec l'aide du comité spécial des

Nations Unies contre l'êPartheid, nous devons faire tout ce que nous pouvons pour

aider le peuple d'Azanie-Afrique du Sud et ses mouvements de libération, l'African

National Congress et le Pan-Africanist Congress, à réalise~ cette victoire

inévitable et à apporter justice, dignité humaine, libération nationale et paix

véritable dans chaque coin du monde. Le temps est maintenant venu d'intensifier la

lutte_

Nous avons fait notre choix. Nous sommes avec les peuples da Namibie et

d'Azanie-Afrique du Sud. La victoire est certaine.

Comme toujours, le Parti révolutionnaire populaire panafricain est prêt pour

la rf!volution.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) Je donne maintenant la

parole à M. Stedman Aaron de "African Echoes".
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Président, de me donner l'occasion de m'adresser à la Commission.

Avant d'en arriver à mes remarques générales, je voudrais faire quelques

commentaires préliminaires en réponse à certaines remarques que j'ai entendues ici

de la part d'amis de l'Afrique du Sud. Les Africains, parfois, semblent souffrir

d'amnésie et je pense donc qu'il serait bon de remettre les choses en place du

point de vue historique. C'était Wilmot Edmond Blyden qui disait que le droit de

l'Afrique de se tromper en Afrique était sacré et que les Africains n'avaient nul

besoin qu'on leur fasse la leçon à propos de leur comportement en Afrique.

Les Européens devraient lire leur histoire. Leur histoire montre qu'ils ont

passé des centaines d'années à se combattre et à se massacrer. Puis, lorsque cet

état de choses fut changé et corrigé, ils se sont tournés, pour la plupart, vers

les Africains; nous n'avons donc pas besoin que l'on nous fasse la leçon au sujet

de ce qui arrive en Afrique. C'est là notre affaire.

On m'a demandé d'exprimer notre reconnaissance à M. Garba et de le remercier

pour sa contribution au Comité spécial. Nous tenons également à le féliciter.

Au nom du Comité de coordination de "African Echoes", je voudrais exprimer

notre mépris à l'égard du système abominable de l'apartheid et de la bande

d'usurpateurs qui infligent maintenant leur présence au peuple azanien dans la

prétendue Afrique du Sud et commettent des actes répréhensibles d'assassinat et de

violence. Nous demandons l'élimination de ce système et l'installation du système

électoral une personne, une voix. N'est-ce pas là la démocratie telle qu'on la

fait avaler de force aux peuples du monde?

La communauté internationale doit sans relâche exprimer son horreur du système

vil qui continue d'étouffer 28 millions d'Africains en Azanie. A ce stade, je

voudrais attirer spécialement l'attention, en l'isolant, sur le gouvernement

Thatcher pour son appui hypocrite continu au régime raciste et son opposition

solitaire à l'imposition de sanctions contre les racistes. Les faits parlent

d'eux-mêmes. La Grande-Bretagne sous Thatcher semble singer Victoria en s'opposant

à l'inévitable. Elle reste seule face à la Communauté européenne, aux 49 nations

du Commonwealth, à son propre parti conservateur et même à son allié le plus fidèle

de naguère, Ronald<Reagan. Après tout, celui-ci a été forcé de consentir certaines

concessions artificielles, sous la pression de l'opinion.

Nous, Africains, comprenons comment les non-Africains se comportent et que le

prix, à payer, sur le plan économique, par cet ex-grand pays impérialiste, serait
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trop élevé, selon Thatcher. La "South Africa Trade Association", qui a son siège à

Londres, déclare que les investissements britanniques en Afrique du Sud

représentent plus de 40 ~ de tous les capitaux étrangers et plus de 7 ~ des

intérêts britanniques d'outre-mer. Bien certainement, les sanctions qui mettraient

fin au commerce provoqueraient la mise au ~hômage de 45 000 ou même de

100 000 travailleurs, selon les sources, ce qui porterait les chiffres du chômage à

plus de 12 ~ par rapport au niveau actuel de 11,7~. En outre, l'élimination des

produits de base d'Afrique du Sud des marchés britanniques ferait monter les prix

et accroîtrait l'inflation, selon leurs ~ires.

Nous comprenons cela fort bien, et comme la Grande-Bretagne ne peut tenir la

concurrence ni en Europe ni dans le monde, il lui faut rester accrochée à ses

cohortes racistes.

L'hypocrisie devient encore plus flagrante lorsque la Banque Barclays continue

de financer les armements pour le régime raciste illégal et lorsque d'autres

banques prétendent n'obtenir que 5 ~ de rendement annuel da leur capital et

continuent cependant à appuyer le régime raciste. Tout comme de l'Empire dans

lequel elle a grandi, nous nous occuperons de Thatcher en temps utile.

Nous demandons maintenant à la République socialiste soviétique d'Ukraine

d'appuyer notre lutte révolutionnaire. Nous vous demandons, Ambassadéur Oudovenko,

en tant que président de la Commission politique spéciale, de rester à la hauteur

de votre héritege révolutionnaire historique. Avec la "nouvelle pensée" qui

s'étend actuellement et l'économie de marché qui semble peu à peu prendre le pas

sur Marx - et je pense ici au nouvel occupant du numéro 1 de la place Karl Marx à

Moscou - je vous prie instamment, si vous croyez à la paix et lui êtes attaché, de

ne pas demander aux Azaniens de discuter avec les racistes, mais de leur permettre

de suivre le même chemin révolutionnaire que le Gouvernement soviétique a pris

en 1917.

Il n'est pas rassurant pour les Azaniens lorsque vous tergiversez et changez

d'avis sur des questions de vie et de mort dans votre "nouvelle pensée". Une

nouvelle pensée qui tient compte d~ point de vue des racistes en Azanie revient à

l'extermination des Azaniens. Il est insensé de négocier avec les racistes et les

squatters. Nous demandons à son gouvernement de continuer à appuyer notre position

révolutionnaire contre le rigime raciste des squatters.

Pendant combien de temps encore le monde va-t-il soutenir et tolérer ces Boers

dont les dirigeants ont embrassé le nazisme et professent maintenant le
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christianisme et qui continuent d'occuper la terre africaine? Nous comprenons fort

bien pourquoi ils ont inventé une réalité et s'efforcent de l'infliger aux

Africains qui ont réagi trop lentement pour maintenir leur souveraineté sur leur

propre terre. Toute l'histoire de ces colons pillards est basée sur une mentalité

d'émigrant. et les Africains, peu habitués à ce comportement anormal, ont été

désorientés tandis que ces squatters nomades les massacraient, se saisissaient de

leurs terres. les laissaient sans foyer. sans terre et pratiquement sans âme dans

leur propre patrie. Mais hier et aujourd'hui ne veulent pas dire toujours. Ils

peuvent avoir leur bombe atomique et leurs amis lanceurs de missiles; ils peuvent

même se livrer à des fraudes techniques en faussant les documents du Groupe

d'assistance des Nations Unies pour la période de transition (GANUPT) afin

d'assassiner le peuple innocent de Namibie. Leurs mensonges et leurs tromperies

seront toujours dévoilés. Que tout cela est satanique! Mais le changement

révolutio~~aire est inévitable. La sort des Azaniens est pire que celui de mes

ancètres qui étaient esclaves. Mes frères et soeurs en Azanie doivent travailler

pour peu, manger moins, vivre dans les conditions les plus inhumaines, ils sont

imposés, soumis à la ségrégation et à la discrimination et éliminés s'ils

protestent.
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En résumé, les Azaniens doivent payer leur propre esclavage. C'est un

capitalisme qui vampirise. Voyez: les Européens nous ont donné des noms, ont

classifié chacun de nous comme les trois cinquièmes d'un être humain, mais nous ont

attribué un statut de propriété. Ces Boers ne sont p3S classifiés. Comment

pourraient-ils l'être d'ailleurs alors qu'ils ne sont pas capables de comprendre ce

qu'est un être humain. Un jour prochain nous, Africains, leur attribuerons un même

statut de propriété.

Les Azaniens survivront aux lois dites Group Area's Act, aux nombreux Land

Acts, à la Population Regulation Act, et à toutes les autres lois démoniaques que

vous concevez.

Nous demandons aux Boers de fuir pendant qu'ils le peuvent, de quitter la

terre; tout ce que les Azaniens veulent c'est leur terre. Ce n'est pas négociable.

Qu'ils prennent tout ce qu'ils peuvent; ou comme les Portugais l'ont fait

en 1975 quand ils ont été chassés de l'Angola, qu'ils détruisent ce qu'ils ne

peuvent emporter. Mais surtout, qu'ils quittent la terre. Les squatters ne

peuvent avoir aucun droit sur une terre qu'ils n'ont jamais possédée. Puisqu'ils

ne l'ont pas possédée en 1652, ils ne peuvent la posséder aujourd'hui.

Sur le plan local, nl'us demandons au Congrès des Etats-Unis d'appuyer le

De1lums bill for sanctions contre l'Afrique du Sud actuellement à l'examen, de

façon qu'une pression économique significative soit exercée pour abattre cette

bande de colons répugnants et condamnables qui a exercé sa pression sur le peuple

de l'Azanie. C'est là un affront fait aux Azaniens, à l'Afrique du Sud, aux

Africains où qu'ils se trouvent et ce devrait l'être aussi aux non-Africains.

Africains, réveillez-vous: libérez l'Azanie et oeuvrons pour une Afrique

unie. A l'aube du XXle siècle, édifions la nation. Longue vie au Pan Africanist

Congress of Azania; longue vie à Mangoliso Sobukwe; longue vie à Zephenia Mothopeng

et à tous les vaillants combattants révolutionnaires de l'Armée populaire de

libération azanienne.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais} : Je donne maintenant la

parole à Mme Donna Katzin, de l'Interfaith Center on Corporate Responsibility.

Mme KATZIN (interprétation de l'anglais) : Je m'appelle Donna Katzin et

je dirige les South Africa Programs for the Interfaith Center on Corporate

Responsibility (ICCR). Au nom de l'ICCR, qui coordonne les travaux de ses

240 membres regroupés au sein des organisations religieuses des Etats-Unis sur la
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responsabilité corporative, je voudrais exprimer ma satisfaction de prendre ici la

parole aujourd'hui.

Lorsque M. de Klerk a été élu en Afrique du Sud par la minorité blanche du

pays, une plaisanterie cynique circulait dans Johannesburg : "Quelle est la

différence entre P. W. Bhoca et F. W. de Klerk?" Réponse: "Vingt ans". Nous

savons que les peuples d'Afrique du Sud et d'Afrique australe - de même que la

communauté internationale - ne peuvent tolérer l'apartheid pendant encore deux

autres décennies. Les enjeux sont trop ~mportants et le coût humain - pour nous

tous - est trop lourd.

Actuellement, l'Afrique du Sud ne se trouve pas dans le ronron de l'histoice

mais à la croisée des chemins. Ses dirigeants ont le choix entre maintenir

l'§Partheid ou y mettre fin. Par le passé, Pretoria s'est écarté de la voie des

changements constitutionnels fondamentaux. Il a élargi son répertoire allant de

"réformes" apparentes et d'accommodements, d'une part, aux brutales répressions,

d'autre part, pour maintenir le statu quo. Mais aujourd'hui, alors que la

résistance sud-africaine et les mouvements de libération continuent de se

renforcer, des pressions extérieures commencent à se faire sentir et menacent

d'étouffer l'économie du pays. Il incombe à la communauté internationale de saisir

ce moment historique pour accentuer l'impact de sanctions ciblées et globales. De

cette façon, nous pourrons amener Pretoria, une fois pour toutes, sur la voie des

négociations en vue de changement constitutionnel.

Depuis que les premières sanctions internationales ont été appliquées,

l'économie de l'Afrique du Sud a été progressivement affaiblie par le reflux des

capitaux étrangers, la productivité stagnante et la détérioration des termes de

l'échange.

Le coup le plus sévère porté à la stabilité de l'Etat de l'apartheid a

probablement été, en 1985, lorsque les créanciers ont diminué leurs crédits et

n'ont pas renouvelé leurs prêts à court terme. Ces prêts représentaient plus de la

moitié de la dette extérieure du pays. Etant donné que Pretoria a fait en sorte de

maintenir ses réserves pour faire face à ses importations et rembourser ses dettes,

l'Afrique du Sud a été contrainte de réduire certaines de ses expéditions coûteuses

telles que sa guerre contre l'Angola et son occupation illégale de la Namibie.

De plus, pour faire face à ses dépenses, Pretoria a été contraint de vendre de

l'or et des devises dont la valeur a été fort réduite en raison du cours instable

de l'or et de celui, en baisse constante, du rand. Les réserves, amoindries faute
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de nouveaux investissements, ont baissé de 1,2 milliard de rands à 3,7 milliards de

rands en juin dernier. Elles représentent aujourd'hui l'équivalent de 12 jours

d'importations et leur niveau est beaucoup plus bas que celui de pays voisins tels

que le Botswana.

Le désinvestissement pèse également très lourd. A la fin de 1988, 40 ~ des

filiales sud-africaines de sociétés étrangères avaient été vendues par leurs

sociétés mères. Depuis juillet dernier, 186 sociétés des Etats-Unis avaient retiré

leurs investissements. Etant donné que les achats absorbent une part croissant:e du

capital sud-africain, de moins en moins de fonds sont disponibles' pour être

réinvestis dans l'industrie locale afin de créer des emplois, d'améliorer 'a

productivité et de faire face à la compétition étrangère.

Le désinvestissement et les sanctions ont encore réduit les échanges

commerciaux de l'Afrique du Sud avec l'ét~anger, qui représentent 60 ~ du produit

intérieur brut annuel. Depuis la loi anti-apartheid de 1986 appliquée par les

Etats-Unis et les restrictions des échanges commerciaux de la part de la Communauté

économique européenne et des pays nordiques, et du Commonwealth, les ventes

sud-africaines à l'étranger ont diminué, selon un rapport du General Accounting

Office des Etats-Unis, de 469 millions de dollars au cours des neuf premS'ers mois

de 1989. Cela représente une perte d'environ 7 ~ des exportations traditionnelles

d'Afrique du Sud.

Mais alors que certains pays ont réduit leur commerce avec l'Etat de

l' apartheid, il faut souligner que d'autres, comme le Japon, Taïwan et Hong··kong,

ont sapé l'impact de ces mesures en accroissant leur propre commerce avec l'Afrique

du Sud.

D'autres sanctions supplémentaires ciblées ont augmenté encore le coût de

l'apartheid. Des mesures comme l'embargo sur le pétrole, par exemple, qui a

représenté une perte de 22 milliards de dollars de 1973 à 1984, o~t contraint le

régime à accorder de subs~anti3l1es "primes à l'apartheid" sur les produits

importés. Ces mesures ont contraint l'Afrique du Sud à maintenir des stocks

coûteux et à consacrer des ressources déjà limi~ées à des projets qui ne sont pas

économiquement viables - comme Mossel Bay - afin de réduire la dgpendance du pays à

ses importations.

Mais Dien que les campagnes internationales ~t les sanctions aient porté un

rude coup à la vitalité de l'Etat d'apartheid, elles ne l'ont pas complètement

étouffée. C'est cet objectif qui doit être maintenant atteint pour démontrer que

11
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l'économie sud-africaine ne peut continuer à être viable sous un gouvernement

minoritaire et contraindre ainsi Pretoria à abandonner le système qu'il défend ~

tout prix. Dans le cadre de sanctions globales et contraignantes, n~s mesures

internationales, pour être efficaces, doivent viser à couper les qualgues liens

financiers et commerciaux que Pretoria conserve encore avec le reste du monde.

Au cours de ces derniers mois, la situation financière en Afr~que du Sud a

attiré l'attention internationale. A l'approche de juin 1990 - date du

remboursement des emprunts d'un montant de 8 milliards de dollars gelés au titre de

l'accord de l~ dette à l'Afrique du Sud - des Etats ainsi que des organisations

religieuses et anti-Apartheid du monde entier ont demandé aux banques de ne pas

renouveler leurs prêts à l'Afrique du Sud sans exiger un changement politique.

Malgré cela, les 14 banques du "Comité technique" ont accepté de renouveler ces

prêts huit mois avant l'échéance.

L'accord prévoit un remboursement de 20,5 ~ seulement des emprunts encore dûs,

étalé sur trois ans et demi, sans aucune condition politique. Cet accord contient

une "clause échappatoire" particulièrement pernicieuse qui permet aux banques de

convertir ~e partie de cette dette en prêts encore plus souples à 10 ans, dont

l'échéance n'interviendra qu'en l'an 2000. En acceptant rapidement et sans

condition, les banques ont abdiqué leurs responsabilités fiscales et morales.

Elles ont envoyé aux dirigeants de l'alartheid un message clair, à savoir qu'elles

sont prêtes à réinvestir dans ce pays dirigé par une minorité blanche.
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Mais ils n'ont pas abandonné l'effet de levier sur l'Afrique du Sud. Il est

temrs que la communauté internationale fasse tout ce qui est en son pouvoir pour

décourager les banques de convertir leur dette en prêts à long terme, car cela

permettrait à l'Afrique du Sud d'amortir l'impact d'autres sanctions. Il est temps

de couper tous les prêts actifs à l'Afrique du Sud sous l'apartheid, y compris les

crédits commerciaux, les prêts sur l'or et les échanges de l'or.

Il est également critique que les banques internationales qui continuent à

faire du commerce "routinier" avec l'Afrique du Sud soient contraintes de couper

ces liens bancaires, grâce auxquels l'Afrique du Sud fait des affaires avec le

reste du monde. Aux Etats-Unis. de telles opérations bancaires correspondantes

sont particulièrement importantes, étant donné que la quasi-totalité de tout le

commerce de l'Afrique du Sud passe par des comptes en dollars. Si les banques

internationales gelaient ces comptee sud-africains ou les fermaient, cela gênerait

énormément le commerce de Pretoria, et le régime d'apart~eid deviendrait un systènle

de troc en quelques semaines. Cela, tout comme d'autres sanctions financières,

inciterait fortement les milieux d'affaires sud-africains à exiger le changement

politique fondamental nécessaire pour permettre la rentrée de l'Afrique du Sud sur

le marché international et dans la communauté des nations.

Le projet de loi sur les sanctions financières actuellement soumis à la

Chambre des représentants des Etats-Unis (BR 3458) exigerait que les banques des

Etats-Unis vendent pratiquement toute leur dette sud-africaine sur le marché

secondaire avec une perte importante. Elle mettrait également hors la loi des

crédits de commerce avec l'Afrique du Sud et les opérations bancaires

correspondantes avec des entités sud-africaines. Elle interdirait au Gouvernement

des Etats-Unis de faire des affaires avec les banquas - intérieures ou étrangères ­

qui accordent des prêts sous quelque forme que ce soit à l'Afrique du Sud.

Les liens du commerce et de la technologie sont également importants. Des

sanctions globales et oblig~toires sont nécessaires pour renfo~cer la législation

nationale en place - interdire l'investissement et les transferts de commerce et de

technologie. Les échappatoires dans les lois actualles telles que la US

Anti-Apartheid Act de 1986 permettent aux sociétés de maintenir leurs opérations

stratégiques en Afrique du Sud, même lorsque ces facilités contribuent à l'essor

économique de l'Afrique du Sud et ~oivent approvisionner le gouvernement de

l'apartheid sur demande. C'est le cas des grandes sociétés pétrolières étrangères

..
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opérant en Afrique du Sud, telles que Royal Dutch/Shell, Chevron, Texaco, British

Petroleum et Total. La plupart des lois permettent le désinvestissement de

sociétés telles que IBM, UNISYS, General Electric, General Motors st Ford pour

protéger leurs mar:hés ee leurs profits en continuant de fournir des produits, des

services et une technologie essentielle à la terre ~e l'apartheig.

Pour couper ces liens commerciaux et technologiques, les sanctions devraient

interdire des liens de capital et de non-capital, y compris le commerce et la

technologie - avec l'Afrique du Sud. Elles devraient également appuyer les

exigences du Congrès des syndicats sud-africains en demandant aux sociétés de

désinvestissement de négocier les termes de leur retrait avec les travailleurs et

syndicats intéressés bien avant leur retrait.

Dans ce contexte, l'Assemblée générale et ses Etats Membres peuvent jouer un

rôle clef pour mettre fin au système d'apartheid.

Pour ce qui est des sanctions financières, l'Assemblée générale des

Nations Unies peut coordonner les activités des gouvernements Membres et des

o~ganisations non gouvernementales pour couper les liens bancaires internationaux

avec l'Afrique du Sud de l'apartheid de la façon suivante: premièrement, en aidant

les gouvernements Membres et les organisations non gouvernementales à formuler des

politiques visant à mettre fin aux crédits accordés aux entités sud-africaines et

aux transactions financières avec ces derniers, y compris les prêts su~ l'or et les

échanges de l'or, les crédits commerciaux et la conversion de la dette non

remboursée en prêts de 10 ans; deuxièmement, en aidant les Etats membres à

contrôler la hlise en oeuvre de ces politiques; troisigmement, en désignant un

organisme spécial chargé de contrôler l'efficacité de ces mesures et de faire

rapport régulièrement à l'Assemblée générale; et, quatrièmement, en recommandant

que les Nations Unies demandent à leurs propres institutions financières, telles

que le FMI, la Banque mondiale et la BIRD d'interdire tous les prêts à l'Afr~que du

Sud en attendant que l'apartheid soit aboli.

A l'appui des sanctions globales, l'Assemblée générale peut aider les

gouvernements Membres à élargir la portée et à accroître la coordination et

l'impact de leurs politiques en, premièrement, aidant les gouvernements Membres à

conctvoir et à appliquer une législation globale afin de couper les liens

d'investissement et de non-capital avec l'Afrique du Sud, y compris les transferts

de commerce et de technologie; deuxièmement, en promouvant des mécanismes

multilatéraux permettant aux Etats de péna~iser les sociétés transnationales et les
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banques opérant à l'intérieur de leurs frontières qui maintiennent ces liens avec

l'Afrique du Sud; troisièmement, en identifiant les activités de pays tels que le

Japon, Taïwan et Hong-kong, qui sapent les efforts des autres membres visant à

mettre fin aux liens de non-capital avec l'Afrique du Sud et en faisant rapport

régulièrement à la communauté internationale à ce sujet, et, quatrièmement, en

aidant les gc-?vernements Membres ~ concevoir et à appliquer une politique visant à

mettre fin tout ~articulièrement aux liens stratégiques avec l'Etat \, apartheid en

développant et en coordonnanc des sanctions sur l'or et en renforçant l'exé~ution

de l'emb~~go sur le pétrole.

De cette manière, la communauté internationale et les Nations Unies peuvent

agir maintenant pour arrêter l'apartheid dans sa course et forcer Pretoria à

négocier en vue d'une démocratie unie et non raciale. Ce faisant, nous pouvons

apporter une contribution décisive à l'autodétermination de l'Afrique australe, à

son développement et à sa paix.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je donne maintenant la

parole à Mme Nancy Dawson qui représente Nefer Rohu, l'African American Studies

Graduate Student Association for Scholarly Development, State University of

New York, à Albany.

Mme DAWSON (interprétation de l'anglais) : Les cris continus du peuple

sud-africain qui souffre sont si perçants que les étudiants du Department of

African American Studies de l'Université d'E~at de New York à Albany les

entendent. Je suis venue aujourd'hui en tant que représentante de Nefer Rohu, une

association d'étudiants noirs diplômés.

Même si l'Université d'Etat de New York a retiré ses investissements d'Afrique

du Sud, nous nous rendons compte que notre travail ne sera pas terminé tant que

l'Afrique australe ne sera pas libre. Dans nos études, nous lisons constamment au

sujet de la lutte contre l'apartheid, et nous nous demandons pendant combien de

temps encore nos frères et soeurs devront porter des lames tranchantes pour

décapiter cette fnlie appelée apartheid. Après tout, étudier la situation en

Afrique australe c'est se souvenir des chemins tachés de sang parcourus par les

Afro-Américains esclaves, les Afro-Américains qui sont morts parce qu'ils

refusaient d'être séparés et voulaient âtre égaux, et des Afro-Américains qui ont

péri dans les flammes des années 60.

Nous. membres de Nefer Rohu, promettons de contribuer à mettre un terme à

cette oppression. Premièrement, nous demandons que cette commission continue
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d'appuyer l'ANC et le PAC d'Azanie. Deuxièmement, nous demandons que les

Nations Unies accroissent leur appui financier, matériel et moral aux deux

mouvements de libération. Cet auguste organe doit faire tout ce qui est en son

pouvoir pour faire pression sur les nations, les organisations et les sociétés qui

traitent avec ce monstre hideux, pour qu'ainsi la gorge de l'apartheid soit

tranchée immédiatement. Comme le disait Martin Luther King :

"Nous nous trouvons face au fait que demain c'est aujourd'hui. Nous sommes

confrontés à l'implacable urgence dellaintenant. Dans ce drame de la vie et

de l'histoire, on est parfois en retard. Nous pouvons crier notre désespoir

pour que le temps ralentisse, mais le temps est sourd à nos appels et continue

de se précipiter. Au-dessus des os blanchis et des résidus pêle-mêle de

nombreuses civilisations, on peut lire ces mots pathétiques trop tard'."

Pour ceux qui sont nés et pour ceux qui ne le sont pas encore, pour ceux qui

sont emprisonnés et maltraitas par ce système maléfique d'apartheid, pour tous les

enfants de l'Afrique australe, je vous supplie de ne pas être trop en retard. Au

nom de Nefer Rohu, je vous remercie de m'avoir ~onner la possibilité de parler

aujourd'hui devant vous.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je donne maintenant la

parole à M. John Ofori-Oppong de l'Association des étudiants africains de

l'Université d'Etat de New York, à Albany.

M. OFORI-OPPONG (interprétation de l'anglais) : Je présente une

déclaration au nom de l'Association des ~tudiants africains de l'Université d'Etat

de New York, à Albany.

En tant qu'étudiants africains, nous tenons à réaffirmer la déclaration

adoptée par le Comité ad hoc sur l'Afrique australe de l'Organisation de l'unité

africaine à Harare, au Zimbabwe, en août de ~ètt~ année, selon laqu~lle toutes les

mesures nécessaires doivent être adoptées maintenant pour mettre rapidement un

terme au système d'apartheid dans l'intérêt de toute la population d'Afrique

australe, de notre continent et du monde entier. N~~s soutenons l'appel du

mouvement de libération en faveur de l'imposition de sanctions générales et

obligatoires et du retrait total de tous les intérêts étrangers en Afrique du Sud.

Nous saluons les efforts de nos frères et soeurs d'Afrique du Sud pour se libérer

du joug de l'oppre~~ion en se lançant dans une campagne héroïque de défi. Nous

promettons notre appui total au mouvement de libération, tant au mouvemdnt

démocratique de masse à l'intérieur du pays qu'à l'African National Congress à

l'étranger.

Il appartient à la communauté internationale, et particulièrement aux

Nations Unies, de fournir une aide matérielle au mouvement en e~i1. Nous sommes

persuadés qu'une telle assistance aiderait l'African National Congress et le

Pan Africanist Congress à renforcer la lutte sur tous les fronts, spécialement le

front de l'éducatioL et le front politique. Le moment est venu pour vous de

démontrer, non seulement en paroles sous forme de résolutions, mais par des actes

concrets, que vous soutenez cette lutte.

Aucun effort ne doit donc être épargné pour créer une Afrique du Sud qui sera

à l'abri de l'oppression et de l'exploitation, où les droits de l'homme

fondamentaux seront garantis à tous.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous avons entendu la

dernière déclaration sur les politiques d'apartheid du Gouvernement d'Afrique

d~ Sud. Au nom de la Commission, je voudrais dire notre reconnaissance aux

représentants des organisations non gouvernementales (ONG) qui ont exprimé leurs

points de vue sur la situation en Afrique du Sud et la réaction internationale au

système d'apartheid. Bien que, en tant que ~eprésentants d'Etats Membres, nous ne
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puissions être d'accord sur tout ce qui a été dit ici, je crois que les participants
aux au~ltions nous ont fourni des informations utiles sur le sujet et qu'ils nous
ont aidés à mieux le comprendre.

Au cours des ans, ces auditio~s ont donné à l'Assemblée générale l'occasioa
d'entendre des personnalités et des organisation~ qui sont nos alliés dans la lutte
et qui complètent avec beaucoup de dévouement les efforts des gouvernem~nts pour
mobiliser l'opinion publique dans l'application de pressions contre le régime de
Pretoria pour qu'il démantèle rapidement l'apartheid et cela, comme nous l'espérons
tous, de façon pacifique. Ce S~At les organisations non gouvernementales qui
mettent en oeuvra bon nombre des éléments contenus dans les résolutions que
l'Assemblée générale, chaque année. adopte en vue d'éliminer ce système diabolique
et anachronique. Nous so~mes reconnaissants aux hommes et aux femmes qui
consacrent leur temps et leur énergie à catte noble cause.

Les points èe vue que nous avons entendus sont une contribution utile à nos
délibérations, ~articulièrement cette année où, après le débat ordinaire consacré à
l'apartheid qui aura lieu en séance plénière de l'Assemblée générale, nous
préparons la session extraordinaire consacrée à l'apartheid et à ses conséquences
destructrices en Afrique australe, qui se tiendra entre le 12 et le 14 décembre.

Alors que le climat international s'améliore et que certains éléments positifs
se déroulent en Afrique australe, nous espérons que la session extraordinaire
fournira à la communauté internationale l'occasion de se concentrer sur un
processus d'élimination pacifique de 1'apartheid par le biais de négociations
authentiques. Pour qu'un tel processus soit couronné de succès, il sera nécessaire
de main~enir la pression sur Pretoria et les ONG peuvent jouer un rôle important à
cet égard.

Nous entrons peut-être dans une période importante de la lutte visant à
éliminer l'apartheid et tant les gouvernements que les ONG doivent être prêts à
réagir avec efficacité, souplesse et imagination ainsi que, par-dessus tout, avec
cohérence et logique. Espérons que bientôt ces discussions seront consacrées à
appuyer des négociations authentiques et significatives et, en fin de cause, à
fournir l'aide nécessaire à la population sud-africaine pendant, la période qui
suivra l'apartheid.

La Commission politique spéciale a donc conclu son examen du point 28 de
l'ordre du jour. Notre rapporteur présentera le rapport de la Commission à
l'Assemblée générale.



A notre prochaine séancA 6 qui aura lieu le lundi 6 novembre, à 10 heures. dans

la salle de conférence 2, la Commission entrsprendra l'examen du point 79 de

l'ordre du jour intitulé "Questions relatives à l'information". Une fois encore,

je demande instamment aux délégations qui ont l'intention de prendre 1a'parole, et

spécialement à celles qui désirent le faire à la séance de lundi, d'inscrire leurs

noms aussitôt que possible auprès du secrétariat de la Commission.

La séance est levée à 17 heures.
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